
		
			[image: Couverture]
		

	
		
			[image: Page de titre]
		

	
		
			Table des matières

			Qui sommes-nous ?

			Introduction à la 14e édition à jour
au 1er juillet 2021 des décrets de la loi ELAN et de l’ordonnance du 30 octobre 2019

			Avant-propos

			Chapitre 1
Qu’est-ce que la copropriété ?

			Chapitre 2
Qu’est-ce qui ressemble à de la copropriété mais n’est pas de la copropriété ?

			Chapitre 3
Psychologie de la copropriété

			Chapitre 4
Vocabulaire de base de la copropriété

			Chapitre 5
Le règlement de copropriété

			Chapitre 6
Parties communes et parties privatives

			Chapitre 7
Tantièmes ou millièmes de copropriété

			Chapitre 8
Répartition des charges illégales ou douteuses : problèmes techniques, cas pratiques

			Chapitre 9
Comment doivent être répartis les frais de chauffage (en présence de compteurs ou de répartiteurs de chaleur) ?

			Chapitre 10
Le comptage de l’eau en copropriété

			Chapitre 11
Le syndic

			Chapitre 12
Le conseil syndical

			Chapitre 13
L’assemblée générale

			Chapitre 14
Les travaux en copropriété

			Chapitre 15
Copropriété, santé, sécurité

			Chapitre 16
La rénovation énergétique en copropriété

			Chapitre 17
Vous voulez faire voter un prêt en copropriété ?

			Chapitre 18
Le recouvrement des charges de copropriété et les contestations éventuelles

			Chapitre 19
Le personnel de la copropriété

			Chapitre 20
Vous et vos appels de charges

			Chapitre 21
Les comptes de la copropriété et ses finances : les règles à connaître absolument

			Chapitre 22
La présentation des comptes à tous les copropriétaires ou les 5 annexes comptables expliquées

			Chapitre 23
Les copropriétaires et la justice

			Chapitre 24
Le syndicat secondaire

			Chapitre 25
Gérer soi-même sa copropriété

			Chapitre 26
Le contrat d’assurance multirisque de l’immeuble

			Chapitre 27
En cas de vente volontaire d’un lot : le problème des charges dues et l’opposition éventuelle du syndic

			Chapitre 28
Le bruit dans la copropriété : comment agir ?

			Chapitre 29
Le démarrage d’une copropriété : quels sont les bons réflexes ?

			Chapitre 30
Copropriété en difficulté : des moyens pour agir et réagir

			Annexes

			Index

		

	
		
			Qui sommes-nous ?

			L’ARC est une association à but non lucratif (loi de 1901) créée en 1987. En 2022, elle est implantée dans plus de 15 000 immeubles en copropriété, représentant 1 000 000 lots principaux. Elle a été nommée par arrêté conjoint des ministères du Logement et de la Justice comme membre permanent du Conseil national de la gestion immobilière.

			L’ARC siège par ailleurs dans de nombreuses commissions officielles et y représente l’intérêt des copropriétaires : Commission paritaire nationale des gardiens et employés d’immeuble, Comité stratégique du bâtiment durable, Conseil national du bruit, Agence française de normalisation (AFNOR), Association nationale pour l’information sur le logement (ANIL), Commissions de l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), Comité permanent du développement durable, Agence QUALITEL, Association Haute qualité environnementale (HQE), etc.

			Depuis mars 1995 et avec d’autres associations de copropriétaires, l’ARC a créé l’Union nationale des associations de responsables de copropriété (UNARC), qui couvre désormais toute la France.

			Les adhérents de l’ARC sont :

			–des conseils syndicaux, dans des copropriétés (ou ASL) gérées par des professionnels ;

			–des syndics non professionnels, dits « syndics bénévoles » ;

			–des groupes de copropriétaires confrontés à des problèmes spécifiques.

			L’ARC aide donc ses adhérents aussi bien à contrôler la gestion des syndics professionnels qu’à gérer eux-mêmes leurs immeubles et logements avec, dans les deux cas, un souci d’améliorer la qualité de la gestion et d’obtenir le maximum d’économies. Cela fait de l’ARC une association unique en son genre, qui peut d’autant mieux aider à contrôler les professionnels qu’elle connaît la gestion des immeubles de l’intérieur.

			L’ARC est aussi l’une des seules associations d’usagers à avoir créé une coopérative (Copropriété-Services) dont les trois objectifs sont :

			–Négocier les prix pour avoir des références concrètes, et montrer ainsi que les tarifs obtenus par certains syndics professionnels sont « curieusement » élevés.

			–Permettre à ses adhérents qui le souhaitent d’obtenir des prix négociés sur du matériel de qualité ou sur des contrats de services (maintenance, assurances, etc.), ce qui entraîne un rapport qualité/prix plus intéressant.

			–Assurer des « audits » simples et bon marché pour éclairer les choix des adhérents (audit chauffage, eau, bâti, sécurité, etc.).

			Bien entendu, l’ARC aide, en outre, tous ses adhérents à résoudre les problèmes d’ordre juridique, comptable, technique et pratique qu’ils rencontrent dans leur copropriété.

			Pour plus de renseignements, vous pouvez vous adresser à :

			ARC
7, rue de Thionville – 75019 PARIS 
Tél. : 01 40 30 12 82 – Fax : 01 40 30 12 63
www.arc-copro.fr

		

	
		
			Introduction à la 14e édition à jour au 1er juillet 2021 des décrets de la loi ELAN et de l’ordonnance du 30 octobre 2019

			Avec la loi ELAN du 23 novembre 2018 a été ouvert un vaste « chantier » législatif et réglementaire, dont la loi « Climat et résilience » du 22 août 2021 marque l’achèvement temporaire. Une seule disposition importante reste encore en attente de ses modalités d’application : la possibilité de vendre des logements dans un immeuble avec transfert différé des parties communes. Mais cette disposition de la loi ELAN ne fait pas partie du cœur de la réforme de la copropriété.

			Ce chantier a été conduit en plusieurs fois. Initialement, le gouvernement voulait une réforme par voie d’ordonnances. Ainsi, la première version de la loi ELAN l’habilitait à prendre deux ordonnances à un an d’intervalle chacune : 

			•Une première ordonnance a consisté à adopter les « mesures relevant du domaine de la loi visant, à compter du 1er juin 2020, à améliorer la gestion des immeubles et à prévenir les contentieux, destinées à :

			« 1° Redéfinir le champ d’application et à adapter les dispositions de la loi du 10 juillet 1965 au regard des caractéristiques des immeubles, de leur destination et de la taille de la copropriété, d’une part, et modifier les règles d’ordre public applicables à ces copropriétés, d’autre part ;

			« 2° Clarifier, moderniser et adapter les règles d’organisation et de gouvernance de la copropriété, celles relatives à la prise de décision par le syndicat des copropriétaires, ainsi que les droits et obligations des copropriétaires, du syndicat des copropriétaires, du conseil syndical et du syndic. »

			•Une seconde ordonnance a consisté à adopter « la partie législative d’un code relatif à la copropriété des immeubles bâtis afin de regrouper et organiser l’ensemble des règles régissant le droit de la copropriété », le gouvernement pouvant, à ce titre, « apporter les modifications qui seraient rendues nécessaires pour assurer le respect de la hiérarchie des normes et la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés, harmoniser l’état du droit, remédier aux éventuelles erreurs et abroger les dispositions devenues sans objet ».

			Mais, protestant contre la méthode des ordonnances, la majorité sénatoriale a adopté par amendements, lors de l’examen du projet de loi en première lecture, une série de modifications de la loi du 10 juillet 1965, inspirées :

			•d’un projet de réforme de la loi élaboré par le Groupe de recherche en copropriété (GRECCO), groupe de travail réunissant des syndics, des avocats en droit immobilier, des notaires et des géomètres-experts, au sein de la Chambre nationale des experts en copropriété, et qui a pour ambition d’occuper le terrain laissé libre par la Commission relative à la copropriété (CRC), supprimée en 2014 ;

			•des multiples propositions formulées par l’ARC.

			Le gouvernement a accepté cette première réforme, un peu improvisée, à condition de conserver son habilitation à adopter les deux ordonnances prévues, comptant sur la première d’entre elles pour compléter la réforme du Sénat, insuffisamment ambitieuse à ses yeux. Il n’en a pas moins pris par décrets une première salve de mesures d’application : un décret du 23 mai 2019, un deuxième décret du 23 mai 2019, et un décret du 27 juin 2019.

			La première ordonnance a été publiée le 30 octobre 2019, pour une entrée en vigueur le 1er juin 2020. Elle a été élaborée par le ministère de la Justice et celui en charge du Logement, au moyen d’une large concertation avec les professionnels, les associations de copropriétaires et de consommateurs, parmi lesquelles l’ARC a été la plus active, et divers groupes de travail, tels que le Procivis Lab.

			Elle revient pour les préciser ou les réaménager sur certaines mesures insérées par les amendements du Sénat dans la loi ELAN.

			Avec deux mois de retard sur les dispositions de l’ordonnance qui entraient en vigueur le 1er juin 2020, un décret du 2 juillet 2020 traduit sur le plan réglementaire les mesures de l’ordonnance du 30 octobre, mais revient aussi sur certaines des premières traductions réglementaires de la loi ELAN. Un arrêté publié en septembre 2021 est venu compléter la réforme du contrat de syndic en fournissant le modèle de fiche d’information.

			Signalons aussi que la loi ELAN est revenue sur l’individualisation des frais de chauffage telle qu’elle résultait de la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte. Un décret du 22 mai 2019 et un arrêté du 6 septembre 2019 mettent en application la réforme. 

			À noter enfin que, en septembre 2020, la Chancellerie annonçait l’abandon de la seconde des deux ordonnances prévues par la loi ELAN. Le projet de créer un « Code de la copropriété » est donc reporté, mais pourrait revenir en 2023.

			La durée de ce « chantier » explique pourquoi l’ARC a mis du temps à publier une nouvelle édition de La Copropriété pratique en 340 questions. Notre association se devait, en effet, de mettre à jour ce guide en intégrant l’ensemble des décrets publiés.

			Mais d’autres textes sont arrivés entretemps ! Cette édition présente aux lecteurs une mise à jour de tous les chapitres en fonction des modifications, ainsi que des évolutions législatives et réglementaires. Elle intègre même, en particulier, les dispositions de la loi Climat publiée le 24 août 2021, des décrets d’application de celle-ci, l’ordonnance du 15 septembre 2021 réformant le droit des sûretés, ainsi qu’une disposition de la loi 3DS du 21 février 2022. 

			N’hésitez pas à aller sur notre site Internet pour en savoir plus. 

			Bonne lecture,

			Émile Hagège, directeur de l’ARC

		

	
		
			Avant-propos

			Tout le monde le sait : le problème n’est pas de savoir ce qu’est le droit de la copropriété, mais comment faire appliquer ce droit ; le problème n’est pas non plus de savoir comment devrait fonctionner une copropriété, mais comment arriver à la faire fonctionner dans le respect des droits et obligations de chacun ; le problème, enfin, n’est pas de connaître la théorie de la copropriété, mais – si l’on peut dire – sa pratique.

			Il est d’ailleurs étonnant de constater le nombre important de guides juridiques qui existent sur la copropriété et la faible place qui est faite aux aspects pratiques :

			•Où peut-on apprendre les notions simples sur les problèmes de gestion du personnel de la copropriété ?

			•Où peut-on avoir des réponses pratiques sur le fonctionnement du conseil syndical ?

			•Où apprend-on à négocier un contrat de syndic ?

			•Où peut-on apprendre ce qu’il faut savoir sur le traitement du bruit en copropriété ; les litiges lors de la vente, les calculs des millièmes de charges, la modification du règlement de copropriété, le fonctionnement de la justice en matière de copropriété, etc.

			L’ambition toute simple de ce guide est donc double :

			1.Donner au lecteur, non pas seulement « le droit » de la copropriété, mais les moyens de faire appliquer ce droit.

			2.Donner le maximum de notions pratiques, concrètes et opératoires sur les problèmes de gestion des copropriétés.

			Pourquoi cela ? Simplement pour faire en sorte que les copropriétaires soient :

			–mieux armés face aux abus ;

			–mais aussi mieux formés et informés sur les différents aspects de la gestion des copropriétés, afin d’y participer plus activement.

			Et pour ceux qui veulent aller plus loin, c’est simple : qu’ils n’hésitent pas à prendre contact avec nous !

		

	
		
			chapitre 1

			Qu’est-ce que la copropriété ?

			Ce premier chapitre est l’un des plus austères et abstraits de ce guide et nous nous en excusons un peu.

			Cela concerne, en particulier, les deux premières questions. Aussi, voulons-nous rassurer le lecteur : si ces questions vous assomment un peu, n’hésitez pas à passer et revenez-y quand vous connaîtrez mieux les problèmes de la copropriété.

			
1.Quand a-t-on affaire à une copropriété ?

			À première vue, cette question pourra paraître à la fois saugrenue et sans grand intérêt pratique. On verra que ce n’est pas le cas.

			Si l’on vous demande « Dans quels cas est-on en régime de copropriété ? », peut-être serez-vous tenté de répondre : « Sont en copropriété des personnes qui ont en commun des biens immobiliers, tels qu’un bâtiment, des voiries, une chaufferie… ». Cette réponse ne serait pas tout à fait exacte. Voyons pourquoi.

			
A.Le cas de l’indivision

			Des personnes peuvent être propriétaires « indivis », comme l’on dit, d’un immeuble. Chacune aura un pourcentage de la propriété et, pour autant, il ne s’agira pas d’une copropriété. En effet, dans le cas de l’indivision, il n’y a pas de « lot » privatif, même si l’un des propriétaires indivis peut se faire attribuer l’usage d’une partie du bien immobilier (un logement).

			
B.Le cas des « associations de propriétaires »

			Une autre situation est celle de personnes « associées » dans une association syndicale de propriétaires (dite association foncière) qui est propriétaire des biens. Là encore, les personnes ne sont pas copropriétaires, le bien n’étant pas divisé en « lots » (on peut prendre l’exemple de personnes qui sont propriétaires de leur pavillon et du terrain sur lequel leur maison est implantée, qui ont la charge de gérer en commun – selon une clé de répartition définie – la voirie et les réseaux divers, par l’intermédiaire d’une association de propriétaires, qui la plupart du temps est propriétaire des ouvrages concernés).

			
C.Alors, quand est-on en copropriété ?

			On est obligatoirement en copropriété :

			1.Quand on a affaire à un immeuble ou groupe d’immeubles bâtis.

			2.Quand cet immeuble est divisé en « lots » comprenant :

			–des parties privatives ;

			–et une part (on dit une quote-part) des parties communes (soit le sol seul, soit également des parties bâties).

			Reprenons les deux situations évoquées plus haut :

			–dans le premier cas (indivision), il n’y a pas de division en lots : les propriétaires sont propriétaires d’un immeuble un et indivisible ;

			–dans le second cas, les pavillons sont situés sur des terrains qui sont propriété privée. Ce ne sont donc pas des lots comprenant une partie privative (le pavillon) et une quote-part du sol du lotissement ou de l’ensemble immobilier.

			À noter que l’on peut avoir affaire à des cas où des pavillons sont construits sur un sol commun et, dans ce cas, on est bien en copropriété. On parle alors de « copropriété horizontale ».

			
2.Pourquoi est-il important de savoir si on est en régime de copropriété ?

			La copropriété, au sens limité évoqué à la question 1, est régie par des règles très strictes et une législation propre (la loi du 10 juillet 1965 et son décret d’application du 17 mars 1967, sur lesquels nous reviendrons) :

			•Si vous êtes en copropriété, toutes les règles des dispositions législatives et réglementaires précitées vous seront applicables.

			•Si vous n’êtes pas en copropriété, vous pourrez être régis par des règles plus souples, mais aussi plus floues.

			Prenons un exemple. Trente pavillons réalisés en même temps peuvent être :

			–soit sous le régime de la copropriété (si, par exemple, le sol est commun, chaque pavillon constituant alors un lot privatif comprenant une quote-part du sol global de l’ensemble immobilier) ;

			–soit sous le régime de l’association syndicale libre ou de l’Association Foncière Urbaine Libre (propriétaire, par exemple, des voies et réseaux).

			Dans le premier cas, les relations entre copropriétaires sont régies par la loi du 10 juillet 1965 et le décret du 17 mars 1967 sur la copropriété et chaque copropriétaire aura des obligations et restrictions à ses droits plus fortes que dans le deuxième régime. Par exemple, le sol étant commun, les copropriétaires ne pourront pas en disposer librement (citons le cas d’un copropriétaire indigné parce qu’il avait, sans autorisation, construit un barbecue et s’était vu obligé de le démolir) ; par ailleurs, les règles présidant aux prises de décision seront plus précises et plus strictes que sous un autre régime.

			Cependant, si la loi sur la copropriété est, sur certains points, assez stricte, elle a le mérite de fixer des règles générales concernant les droits et obligations de chacun.

			Dans d’autres régimes, les règles n’étant pas fixées par la loi mais par le contrat qui lie les « associés » (les statuts de l’association syndicale), on pourra s’apercevoir :

			1.Que des situations abusives peuvent exister en toute impunité.

			2.Que certains problèmes concernant les relations entre associés sont difficilement solubles faute d’un texte législatif ou réglementaire précis auquel se référer, ou de pouvoir modifier ou compléter les statuts à une majorité facile à réunir.

			Nous reviendrons sur ce problème dans le chapitre 2 consacré à l’Association Syndicale Libre et l’Association Foncière Urbaine Libre.

			Ainsi, savoir que l’on est ou non en copropriété n’est pas seulement un problème théorique : cela implique des aspects pratiques dont on verra qu’ils sont, dans certains cas, loin d’être négligeables.

			Conclusion pratique sur ce point : il est important de savoir si vous êtes bien en régime de copropriété, ou dans un autre cadre d’association de propriétaire. C’est la première question à laquelle il faut répondre.

			
3.Comment se crée une copropriété ?

			Dès qu’un immeuble bâti est divisé entre deux propriétaires, il y a naissance de fait d’un syndicat de copropriétaires, régi automatiquement par la loi du 10 juillet 1965.

			Syndicat est un mot d’origine grecque qui signifie « gestion en commun ».

			Ainsi, dès qu’il y a deux propriétaires, il y a syndicat. Il n’y a aucune déclaration à faire (ni en préfecture, ni en mairie…).

			Précisons que, bien que la loi impose l’établissement d’un règlement de copropriété, le syndicat existe même si le règlement n’est pas établi.

			Encore faut-il que l’immeuble soit bâti ! Pour les immeubles existants mis en copropriété des années après leur construction, il n’existe pas de problème : le syndicat naît le jour de la première signature de vente chez le notaire (acte authentique). C’est le premier jour de son premier exercice de charges. En revanche, pour les immeubles vendus sur plans (la « vente en état futur d’achèvement »), des signatures ont lieu chez le notaire. Cependant, tant que l’immeuble n’est pas construit, ce n’est pas encore une copropriété. Les acquéreurs deviennent propriétaires d’une quote-part du terrain et de la construction au fur et à mesure que celle-ci avance. Le syndicat des copropriétaires prend naissance le jour de la première livraison d’un lot à un acquéreur.

			À noter que ce n’est pas l’immatriculation de la copropriété qui crée le syndicat. Celle-ci a généralement lieu longtemps avant sa naissance.

			
				
					
				
				
					
							
							Les nouveautés de la loi ALUR

							L’immatriculation des copropriétés : la loi ALUR du 24 mars 2014, suivi d’un décret d’application du 26 août 2016, a instauré la mise en place d’un régime d’immatriculation des copropriétés.

							À cet effet, elle a créé les articles L. 711-1 à L. 711-7 et R. 711-1 à R. 711-21 du Code de la construction et de l’habitation (CCH), au sein d’un chapitre dédié à l’immatriculation des copropriétés qui organisent cette nouvelle obligation.

							Cette obligation d’immatriculation est assortie d’une obligation de fournir des informations relatives à l’identification de chaque syndicat de copropriétaires, à son mode de gouvernance, aux procédures administratives et judiciaires éventuellement dressées à son encontre, à l’état de son bâti, ainsi que ses comptes annuels.

							Pour les nouvelles copropriétés, ce fichier est initialisé par le notaire qui publie le règlement de copropriété. Il est ensuite renseigné par les syndics et les administrateurs provisoires qui effectueront les mises à jour annuelles des données. 

							L’arrêté du 10 octobre 2016 évoque les modalités de consultations des données par les représentants légaux des syndicats de copropriétaires, les notaires, les services de l’État et des établissements publics de l’État chargés de la mise en œuvre des politiques de l’habitat et de lutte contre l’habitat indigne et les copropriétés dégradées, les services des collectivités locales et leurs groupements, ainsi que par le public, pour certaines données.

							Au 31 décembre 2018, toutes les copropriétés existantes devaient être immatriculées.

						
					

				
			

			
4.Comment fonctionne une copropriété ?

			Nous allons dresser un tableau rapide du fonctionnement global d’une copropriété, renvoyant le lecteur, pour les détails, aux divers chapitres de ce guide.

			Le fonctionnement d’une copropriété repose sur trois institutions :

			1.L’assemblée générale.

			2.Le conseil syndical.

			3.Le syndic.

			
A.L’assemblée générale

			Il est important de bien se mettre en tête que toutes les décisions que le syndicat des copropriétaires peut prendre ne peuvent l’être qu’en assemblée générale.

			Qu’est-ce que cela signifie concrètement ?

			Cela signifie que les décisions ne peuvent être prises ni par pétition, ni par référendum ! Prenons l’exemple d’un copropriétaire qui veut faire des travaux affectant les parties communes et fait signer un document par les copropriétaires : cette consultation n’a strictement aucune valeur ; il faut que la décision soit prise en assemblée générale.

			L’assemblée générale est convoquée au moins une fois par an (tous les membres du syndicat sont convoqués). Elle peut décider :

			–soit que le syndicat de copropriété sera géré sous une forme classique ;

			–soit que le syndicat de copropriété prendra la forme coopérative.

			
B.Le conseil syndical

			Depuis la modification de la loi du 10 juillet 1965 par la loi du 31 décembre 1985, l’institution du conseil syndical est de droit. 

			L’assemblée générale est ainsi contrainte :

			–soit d’élire un conseil syndical (même dans le cas où le règlement de copropriété serait muet à cet égard) ;

			–soit de renoncer explicitement (et à la double majorité, voir chapitre 12 question 101) à l’existence d’un conseil syndical.

			À noter que cette renonciation est impossible dans deux cas :

			–lorsqu’il s’agit d’une « résidence services » (type : résidences pour personnes âgées ou étudiants) ;

			–lorsqu’il s’agit d’un syndicat coopératif. 

			On va voir qu’il n’y a pratiquement aucune différence entre les deux systèmes, si ce n’est la position du syndic par rapport au conseil syndical. 

			Le conseil syndical est le parlement de la copropriété. La loi précise qu’il assiste le syndic et contrôle sa gestion.

			Cela signifie que – sauf s’il reçoit des mandats précis de l’assemblée générale – le conseil syndical n’a aucun pouvoir de gestion.

			
C.Le syndic

			Le syndic est l’organe exécutif du syndicat des copropriétaires, il en est le gestionnaire et le mandataire.

			Si l’assemblée générale a décidé de passer dans le système coopératif, le syndic sera le président du conseil syndical (obligatoirement un copropriétaire, bien sûr).

			Si l’assemblée générale a décidé de rester dans le système normal, le syndic sera choisi en dehors du conseil syndical.

			Ce pourra être :

			–un syndic professionnel ;

			–un syndic non professionnel (mais là encore, obligatoirement copropriétaire), souvent appelé « syndic bénévole » parce qu’il n’est pratiquement jamais rémunéré.

			Insistons bien sur deux points :

			1.Contrairement à ce que beaucoup pensent, on peut être en autogestion (c’est-à-dire en système de gestion sans professionnel), sans être pour autant en système coopératif.

			2.Contrairement également à ce que beaucoup croient, le syndic professionnel n’est pas l’employé du syndicat des copropriétaires, mais son mandataire. Nous reviendrons sur cet aspect du problème dans les questions consacrées au syndic, mais pensons qu’il est important, dès à présent, de signaler ce point.

			
				
					
				
				
					
							
							Conclusion

							Faites bien attention au vocabulaire. Trop souvent, on entend des expressions barbares, comme : « je suis le président du syndic » ou « je suis le conseil du syndic » ou « on a créé un syndic autogéré ».

							Rappelez-vous que :

							• Le syndicat des copropriétaires = l’ensemble des copropriétaires.

							• Le conseil syndical = le groupe des copropriétaires élus en assemblée générale pour contrôler le syndic.

							• Le syndic = le gestionnaire et mandataire de la copropriété (c’est toujours une personne physique ou morale).

						
					

				
			

			
5.Quels sont les textes qui régissent la copropriété ?

			Ainsi que nous l’avons déjà vu, deux textes régissent la copropriété :

			–la loi du 10 juillet 1965 ;

			–le décret du 17 mars 1967.

			Ces textes ont été largement modifiés et améliorés au fil des ans, mais il faut savoir qu’en France, quand une loi est modifiée par une autre loi, elle garde son nom de baptême, c’est-à-dire qu’on l’appelle toujours par sa date d’origine (ce n’est que lorsqu’une loi est abrogée que l’on repart à zéro).

			Cette loi et ce décret ne sont pas très compliqués à lire. Bien sûr, certains articles sont rébarbatifs, mais beaucoup sont très accessibles. Nous invitons le lecteur de ce guide à lire la loi et le décret – donnés en annexes – avec une attention particulière pour :

			–ce qui concerne le syndic ;

			–ce qui concerne le conseil syndical ;

			–ce qui concerne les assemblées générales ;

			–ce qui concerne les majorités.

			
A.Comment lire un texte de loi ?

			Une loi est parfois difficile à lire parce qu’elle est très concise et peu concrète. Par ailleurs, dans certains cas, il faut prendre garde au fait qu’un article peut être éclairé, complété ou, au contraire, restreint par un autre. Il ne faut donc pas toujours s’obnubiler sur un article. Prenons des exemples à partir de questions concrètes.

			Première question : « Ai-je le droit d’obtenir une copie de la feuille de présence aux assemblées générales ? »

			La loi ne répond pas directement à cette question, mais le décret précise dans un article : « La feuille de présence est est annexée au procès-verbal » ; dans un autre article, situé à un autre endroit, elle ajoute : « Il [le syndic] délivre, en les certifiant, des copies ou extraits des procès-verbaux des assemblées générales, ainsi que des copies des annexes de ces procès-verbaux. » Seul le rapprochement de ces deux articles éparpillés permet de répondre à la question posée.

			Deuxième question : « Si l’on est opposé au vote sur des travaux, peut-on payer ceux-ci sur dix ans ? »

			Beaucoup de personnes lisant l’article 33 de la loi croient que ce droit est acquis pour tous les travaux. Elles n’ont simplement pas fait attention au fait que cet article est situé dans une partie de la loi appelée : « Amélioration, addition de locaux ». Cela signifie que le droit de payer sur dix ans ne concerne que ces travaux (et non, par exemple, des travaux de ravalement qui sont des travaux d’entretien).

			Donc, il faut lire la loi, mais ne pas oublier qu’une loi est un tout et qu’il ne faut rien négliger dans sa lecture.

			
B.Qu’est-ce que la jurisprudence ?

			Sans entrer dans des notions compliquées, disons que la jurisprudence est constituée par les jugements déjà rendus sur un sujet précis. Par exemple : à quelle majorité la suppression de poste de concierge est-elle votée ?

			Mais il y a jugement et jugement. Comme on le sait, trois instances judiciaires rendent des jugements en matière de droit de la copropriété :

			–le tribunal judiciaire ;

			–la Cour d’Appel ;

			–la Cour de Cassation.

			Le tribunal judiciaire juge en premier ressort ; on peut faire appel et, éventuellement, aller en cassation (cour appelée ainsi car elle ne juge pas, mais « casse » des jugements, obligeant ainsi à revenir devant un autre tribunal).

			La vraie jurisprudence est constituée par des jugements (dits « arrêts ») de la Cour de cassation. À noter que la jurisprudence peut être floue (arrêts contradictoires) ou évolutive mais dès lors que plusieurs arrêts se sont prononcés dans le même sens, pour des situations à peu près semblables, on retrouve une certaine sécurité juridique.

			À noter aussi que l’on peut toujours se référer à des jugements de la cour d’appel ou du tribunal judiciaire, mais que cette référence est moins « probante » que la référence à la Cour de cassation.

			Un juge n’est pas tenu par la jurisprudence, mais il se doit d’en tenir compte ; de même, les professionnels doivent s’y référer.

			
				
					
				
				
					
							
							Les nouveautés de la loi ALUR et de la loi ELAN

							La commission relative à la copropriété, composée de 12 membres titulaires, regroupant entre autres des professionnels, des représentants des copropriétaires dont l’ARC et des spécialistes du droit, a été supprimée par un décret du 17 février 2014.

							Le Conseil National de la Transaction et de la Gestion Immobilière (CNTGI) est un organe représentatif de la profession immobilière, prévu par l’article 24 de la loi ALUR du 24 mars 2014, qui a modifié la loi du 2 janvier 1970 (loi HOGHET) réglementant les conditions d’exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce. Sa composition et ses missions ont été fortement modifiées par la loi ELAN.

							Le CNTGI a pour mission de veiller au maintien et à la promotion des principes de moralité, de probité et de compétence nécessaires au bon accomplissement des activités des professionnels de l’immobilier.

							Il a pour fonction de constituer un espace de discussion, avec les autres acteurs de l’immobilier ne siégeant pas parmi ses membres. À noter que la compétence du Conseil est étendue à sa consultation pour avis sur l’ensemble des projets de textes législatifs et réglementaires relatifs à la copropriété, recréant ainsi, en quelque sorte, la Commission relative à la copropriété…

							Le décret n° 2019-298 du 10 avril 2019 a fixé la nouvelle composition de cet organisme, ainsi que les règles de fonctionnement et de saisine.

						
					

				
			

		

	
		
			chapitre 2

			Qu’est-ce qui ressemble à de la copropriété mais n’est pas de la copropriété ?

			
6.Un lotissement est-il soumis au régime de la copropriété ?


			Rappelons d’abord ce qu’est un lotissement au sens strict.

			Il s’agit d’un terrain qui a été divisé en parcelles (des lots) vendues séparément à des personnes qui vont construire chacune leur maison (en faisant appel au constructeur de leur choix), en respectant des règles édictées par le lotisseur.

			Parfois, on confond lotissement et « ensemble immobilier horizontal », ce qui n’est pas la même chose. En effet, on peut également avoir affaire à ce que l’on appelle improprement un « nouveau village ». Il s’agit d’un ensemble de pavillons construits par un même promoteur qui va donc vendre à chaque acquéreur un terrain plus la maison.

			Qu’il s’agisse d’un lotissement proprement dit ou d’un nouveau village, il est important de savoir que ces « ensembles » sont le plus souvent soumis non pas au régime de la copropriété, mais au régime de l’Association Syndicale Libre, ou de l’Association Foncière Urbaine Libre.

			Néanmoins, rappelons qu’un ensemble immobilier de pavillons peut, dans certains cas, être soumis au régime de la copropriété (c’est le cas, par exemple, quand il n’est pas possible, pour des raisons d’urbanisme, de diviser un terrain en parcelles). Dans ce cas, les copropriétaires sont propriétaires de leur maison, mais pas de leur terrain, qui est une partie commune à jouissance privative (ou exclusive – voir plus loin).

			
7.Qu’est-ce que l’Association Syndicale Libre (ASL) ?

			Le régime de la copropriété (et donc la loi de 1965) ne s’applique de façon obligatoire que dans certains cas précis. Hormis ces cas, les personnes qui ont en commun des « biens ou services » peuvent gérer ceux-ci dans le cadre juridique qui leur convient.

			Le cadre juridique le plus répandu est l’Association Syndicale Libre (dite ASL).

			C’est une association de propriétaires dite « libre » parce que créée spontanément et non suite à une obligation préfectorale. En effet, dans certains cas, le préfet peut obliger des propriétaires à se regrouper pour créer et gérer des biens communs (par exemple, une station d’épuration…).

			Les ASL peuvent être aussi bien rurales (propriétaires créant des canaux d’irrigation, par exemple) qu’urbaines (propriétaires d’immeubles ayant en commun des voiries, des égouts, des espaces verts, une chaufferie, etc.). Les situations peuvent donc être très hétérogènes.

			Dans le domaine qui nous concerne, on repère deux types d’ASL :

			1)Des ASL simples. Par exemple, ASL de « pavillons » qui peuvent avoir en commun l’éclairage et la voirie.

			2)Des ASL complexes. Par exemple, ASL réunissant plusieurs copropriétés, un centre commercial, un commissariat, des parkings souterrains et gérant à la fois des voiries, des espaces verts, des équipements mais aussi du personnel (gardiens, etc.).

			
8.Par quelles règles sont régies les ASL ?

			Le vrai problème est là. Jusqu’au 1er juillet 2004, les ASL étaient régies par la loi du 21 juin 1865 qui ne prévoyait pratiquement aucune disposition concernant leur organisation, seuls leurs statuts régissaient leur fonctionnement.

			On verra néanmoins que ce principe de base n’a, malheureusement, pas été réellement modifié par les dispositions législatives de 2004.

			Dès lors, les statuts d’ASL sont truffés de clauses abusives mais légales, précisément parce qu’aucune loi extérieure ne régit cette forme d’association.

			À noter : on peut aussi avoir affaire non pas à une ASL, mais à une AFUL (Association Foncière Urbaine Libre). L’AFUL partage avec l’ASL un tronc commun législatif et réglementaire (l’ordonnance du 1er juillet 2004 et le décret du 3 mai 2006), qui est complété par les articles L. 322-1 et suivants du Code de l’Urbanisme qui précisent le fonctionnement de l’AFUL.

			À noter également : une autre structure de gestion simple que vous pourrez rencontrer est l’union de syndicats. Si c’est le cas, reportez-vous à la question 13, au présent chapitre.

			
9.Comment la loi sur les ASL a-t-elle évolué ?

			Nous avons écrit un peu plus haut que les ASL étaient, jusqu’au 1er juillet 2004, régies par la loi du 21 juin 1865.

			Une ordonnance du 1er juillet 2004 a donc changé la « donne ». Les changements sont très mineurs et ne prennent pas en compte les problèmes des ASL urbaines, le ministère du Logement n’ayant pas été associé à ce travail.

			Quels sont les changements (mineurs) intervenus ? Pour l’essentiel, l’ordonnance confirme que les statuts des ASL sont établis librement et qu’ils régissent seuls ces associations.

			L’ordonnance ne fixe que quelques « règles » ou obligations, à savoir : publication des statuts au Journal Officiel, introduction d’une hypothèque légale, obligation d’information du président ou directeur de l’ASL par le notaire en cas de mutation et possibilité pour eux de faire « opposition » au versement de l’intégralité du prix de vente, si des charges n’ont pas été acquittées.

			Un décret d’application ayant été publié le 3 mai 2006 (décret 2006-504), les ASL avaient deux ans à partir de cette date (donc jusqu’au 3 mai 2008) pour mettre en conformité leurs statuts avec l’ordonnance et le décret. Néanmoins, beaucoup d’ASL n’ont pas effectué cette mise en conformité

			Attention : l’article 59 de la loi ALUR du 24 mars 2014 a précisé que les ASL dont les statuts n’avaient pas été mis en conformité postérieurement au 5 mai 2008, ne pouvaient plus accomplir les actions décrites à l’article 5 de l’ordonnance du 1er juillet 2004, à savoir « agir en justice, acquérir, vendre, échanger, transiger, emprunter et hypothéquer» tant que l’obligation légale n’aura pas été accomplie.

			
				
					
				
				
					
							
							Les nouveautés de la loi ALUR

							La loi ALUR a spécifiquement confirmé que les ASL ou AFUL dont les statuts avaient été ou auraient été mis en conformité après la date butoir du 3 mai 2008 retrouvent leur personnalité juridique dès la publication des nouveaux statuts.

							La Loi ALUR offre maintenant la possibilité, pour une copropriété, de se faire représenter par le Président de son Conseil Syndical au sein de l’assemblée de l’ASL et cela pour une durée d’un an (article 22 (III) de la loi du 10 juillet 1965).

							Pour les AFUL, la loi ALUR permet d’étendre ce pouvoir de représentation à d’autres personnes. Elle réduit également le nombre de mandats de représentation du syndic de copropriété, en application de l’article 57 section II de la loi du 24 mars 2014.

						
					

				
			

			L’ARC a réalisé un guide d’information gratuit pour ses adhérents, leur permettant de savoir comment et sur quoi leurs statuts d’ASL ou d’AFUL peuvent être mis en conformité, ou réécrits, dès lors qu’il apparaîtra des articles, mal formulés ou qui ne permettent pas une gestion optimisée.

			N’hésitez pas à nous contacter si vous vous trouvez dans ce type de situation, et nous pourrons vous accompagner.

			Cependant, il est, selon nous, bien dommage que des changements plus substantiels n’aient pas été introduits par cette ordonnance de 2004 et son décret d’application.

			En effet, comme on va le voir à la question suivante, si cette ordonnance est peut-être adaptée aux ASL « rurales », elle ne l’est pas aux ASL « urbaines », surtout celles qui sont « complexes ». Or, il est évident qu’il est urgent d’introduire des règles obligatoires de fonctionnement qui empêchent les abus ou dysfonctionnements que nous allons évoquer.

			L’ARC agit d’ailleurs en ce sens auprès des ministères et en concertation avec d’autres organisations qui, comme nous, regrettent que l’ordonnance du 1er juillet 2004 n’ait pas été l’occasion de poser et résoudre les nombreux problèmes, et qui appellent aussi de leur vœu des réformes plus profondes.

			À noter : sur le site Internet de l’ARC, vous trouverez des études sur les ASL et les AFUL et une présentation de l’ordonnance du 1er juillet 2004.

			
10.Que se passe-t-il en cas d’imbrication entre copropriétés et ASL ?

			Nous avons vu plus haut qu’il existait des ASL complexes. Celles-ci regroupent presque toujours des copropriétés dont les copropriétaires ne comprennent que rarement ce qui leur arrive : leur immeuble est régi par la loi rigoureuse du 10 juillet 1965, mais l’essentiel de leurs charges (chauffage, gardien, espaces verts, etc.) peut dépendre d’une ASL qui fonctionne, comme on l’a dit, uniquement à partir de ses statuts.

			Ainsi, des situations proprement scandaleuses peuvent exister, par exemple :

			•Si les statuts prévoient que les copropriétés sont représentées par leur syndic, on pourra avoir le cas où un seul syndic représentera à lui seul toutes les copropriétés.

			•En l’absence de règles de limitation de mandats (comme il en existe en copropriété), il est possible qu’un gros propriétaire (par exemple, un bailleur institutionnel lié à une compagnie d’assurance ou à la Caisse des dépôts et consignations) fasse exactement ce qu’il veut.

			Dans de tels cas, il n’existe ni contrôle, ni contre-pouvoir, hormis la possibilité de limiter le nombre de mandats du syndic pour la représentation des copropriétés en matière d’AFUL, comme le permet l’article 57 section II de la loi ALUR du 24 mars 2014, et de faire représenter la copropriété au sein de l’assemblée de l’ASL par le Président du Conseil Syndical, suivant les modalités prévues à l’article 55 de la loi précitée.

			Ceux qui veulent essayer de mieux comprendre le fonctionnement général des ASL, et la façon de s’y mouvoir sans trop de difficultés, peuvent lire avec profit notre guide Gérer soi-même sa copropriété ou son ASL dans lequel nous consacrons un long développement aux ASL et à leur fonctionnement.

			
				
					
				
				
					
							
							Les nouveautés de la loi ALUR

							La loi ALUR a introduit quelques modifications concernant les ASL et AFUL, qui s’imposent même si les statuts ne le prévoient pas ou même s’ils sont en contradiction avec elles (c’est la loi qui prime) :

							1)Président du conseil syndical : les copropriétés situées dans une ASL pourront désormais se faire représenter par le président du conseil syndical. Pour toutes les décisions prises à la majorité simple, le président pourra voter dans le sens qu’il souhaite. Par contre, en ce qui concerne les décisions qui requièrent une majorité plus importante, le président ne pourra prendre part au vote que si l’assemblée générale de la copropriété a déjà pris une décision sur les points concernés et lui a donné mandat. La décision doit dans ce cas être prise à la majorité prévue par les statuts de l’ASL, et non à une des majorités prévues par la loi de 1965 !

							2)Représentant des copropriétés aux assemblées générales d’une AFUL : désormais les copropriétaires pourront choisir – quoi qu’en disent les statuts – leur représentant, qui ne sera pas forcément le syndic.

							Par ailleurs, un syndic ne pourra plus représenter qu’une seule copropriété. Fini, donc le syndic qui représente à lui seul toutes les copropriétés et fait ce qu’il veut dans une AFUL !

						
					

				
			

			
11.Qu’est-ce qu’une SCI (société civile immobilière) d’attribution ?

			Il existe une forme d’accession à la propriété très particulière qui consiste à acheter des actions dans une société civile immobilière dite « d’attribution ».

			Dans ce système, les personnes n’achètent pas la propriété d’un logement, mais des parts de société leur ouvrant droit à l’attribution d’un logement ; elles ne deviennent propriétaires (éventuellement) que dans une phase ultérieure.

			Puisque ces personnes ne sont pas « propriétaires », elles ne sont pas non plus copropriétaires : elles sont associées d’une société immobilière.

			Deux cas peuvent se présenter :

			•Soit il est prévu que la société sera dissoute au bout d’un certain temps, ou que les associés pourront se retirer de la société, auquel cas la dissolution ou le retrait entraîne la transformation des parts sociales (les associés deviennent propriétaires et donc copropriétaires).

			•Soit la dissolution et le retrait sont impossibles (les statuts l’interdisent), auquel cas les associés ne deviennent jamais propriétaires ; c’est le cas, par exemple, des personnes qui ont la jouissance, en temps partagé, de logements de loisirs (à la montagne ou à la mer) ou d’un logement dans une résidence du troisième âge.

			Dans le premier cas, la société civile immobilière est appelée à se transformer en copropriété. D’ailleurs, la loi fait obligation à ces sociétés de se doter d’un « règlement de jouissance » qui, automatiquement et sans modification, se transforme en « règlement de copropriété ».

			Quand les situations sont nettes (SCI puis copropriété), il n’y a aucun problème de compréhension pour les associés ou les copropriétaires. Ce qui est beaucoup moins clair, c’est quand on a en même temps une copropriété et une SCI.

			
12.Que se passe-t-il quand il y a à la fois une SCI d’attribution et une copropriété ?

			Bien que cela paraisse compliqué, la situation est en fait assez simple.

			Dès qu’un associé s’est retiré de la société, il devient propriétaire ; dès lors, il y a deux propriétaires : la société et le nouveau propriétaire. Puisqu’il y a deux propriétaires, il y a copropriété et donc coexistence de deux structures :

			–la copropriété ;

			–la SCI (qui fonctionne toujours, avec son assemblée et ses règles propres).

			Néanmoins, en assemblée générale, ce n’est pas la SCI qui représente chacun des associés ; ceux-ci se représentent eux-mêmes. C’est pourquoi, parfois, des personnes ne savent pas, quand elles participent à une assemblée :

			–si elles sont en assemblée générale de copropriété ;

			–ou si elles sont en assemblée générale de la SCI.

			La confusion devient même totale quand les fonctions de syndic de la copropriété sont assumées par la personne qui exerce les fonctions de gérant de la SCI (ce qui n’est pas interdit), sachant qu’il peut s’agir, dans les deux cas, d’un professionnel ou d’un non professionnel.

			À chacun d’exiger la clarté des situations.

			
13.Que sont les unions de syndicats ?

			Nous vous invitons à lire attentivement l’article 29 de la loi du 10 juillet 1965.

			Cet article ainsi que les articles 63 à 63.4 du décret modifié du 17 mars 1967 appellent les explications et commentaires suivants.

			L’union de syndicats peut constituer un cadre simple pour gérer un équipement ou un service commun à plusieurs copropriétés ou immeubles appartenant à un seul propriétaire (au même titre que l’ASL ou l’AFUL).

			Jusqu’à présent, la loi – qui prévoyait déjà ce système – n’imposait aucune règle, les unions étant régies par leurs statuts (entièrement libres), toujours comme les ASL ou les AFUL.

			Cette liberté pouvait néanmoins confiner à l’arbitraire, d’où le peu de succès des « unions de syndicats ».

			La loi du 13 décembre 2000 encadre (modérément) les unions en fixant quelques règles. Par exemple :

			•Les statuts ne peuvent pas empêcher le retrait d’un membre.

			•L’instance de gestion est contrôlée par un conseil de l’union. Cette instance est en fait un véritable « conseil syndical » (élu par les syndicats de copropriétaires adhérents) composé uniquement de copropriétaires et contrôlant les dirigeants de l’union (professionnels ou non).

			•Les dispositions qui régissent ces conseils de surveillance sont calquées sur celles de la loi de 1965 qui concernent les syndicats de copropriété.

			•Enfin, les représentants des syndicats de copropriétaires dans l’union (les syndics, le plus souvent) sont obligés de consulter les assemblées générales des syndicats ou les conseils syndicaux avant les assemblées générales de l’union.

			Comme on le voit, ces règles tentent d’instaurer un contrôle démocratique et d’éviter une gestion arbitraire et abusive des unions.

			C’est d’ailleurs dans le même sens qu’il faudrait aller pour améliorer le fonctionnement des ASL ou des AFUL complexes.

			Néanmoins, on se méfiera de la distorsion dont nous allons parler maintenant. Il y a en effet dans l’article 29 de la loi du 10 juillet 1965 une disposition inadmissible. L’entrée dans l’union se vote à la majorité de l’article 25 ; le retrait à celle de l’article 26. Ce déséquilibre a d’ailleurs été introduit de façon volontaire, le législateur voulant rendre quasi impossible la sortie. L’union des syndicats devient donc un piège.

			Dans la réalité, cela se passera peut-être ainsi :

			•Des promoteurs ou gros propriétaires créeront et adhéreront à une union avant la mise en vente totale des lots (cela sera facile grâce à la majorité requise) par exemple, pour instituer et gérer un « gardiennage commun » à plusieurs immeubles.

			•Les copropriétaires seront ensuite « piégés » dans l’union dont ils auront un mal fou à sortir, la conséquence étant qu’ils devront continuer à payer un service qui ne satisfera pas une majorité d’entre eux !

			
				
					
				
				
					
							
							Unions coopératives de syndicats

							L’union de syndicats ne doit pas être confondue avec l’union coopérative de l’article 42.2 du décret du 17 mars 1967, qui est régie par la section VIII de ce même décret, c’est-à-dire par le régime de la copropriété.

							L’article 93 de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 (loi ENL) a rétabli la possibilité de créer des unions coopératives entre syndicats coopératifs, ou non coopératifs (ASL, syndicats de copropriété gérés par un syndic bénévole) non voisins ou contigus pour créer ou géréer des services destinés à faciliter leur gestion.

							Les unions coopératives ne sont pas soumises aux dispositions de la section VIII du décret n° 67-223 du 17 mars 1967, pris pour l’application de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis.

						
					

				
			

			
				
					
				
				
					
							
							Le cas particulier des « résidences services »

							Il s’agit de copropriétés qui disposent de services très spécifiques qui n’ont rien à voir avec l’objet d’une copropriété normale (ex. : restauration, surveillance médicale…). Il peut s’agir de résidences pour personnes âgées, mais aussi pour étudiants.

							Les « résidences services » ont, depuis leur mise en place, posé bien des problèmes ; les règles concernant les copropriétés semblant leur être en partie inadaptées (ex. : nécessité d’obtenir l’unanimité pour supprimer des services, même très déficitaires…).

							Heureusement, certaines nouvelles dispositions spécifiques à ces résidences ont été votées dans le cadre de la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement qui a modifié les articles 41-1 à 41-5 de la loi du 10 juillet 1965 et créé les articles 41-6 et 41-7, prenant en compte ces difficultés et introduisant des particularités de gestion.

							Nous vous renvoyons aux articles 41-1 à 41-7 de la loi du 10 juillet 1965, en annexe 3 du présent guide, et aux articles 39-2 à 39-9 du décret du 17 mars 1967 en annexe 4.

						
					

				
			

		

	
		
			chapitre 3

			Psychologie de la copropriété

			Ceux qui vivent dans une copropriété ou côtoient la copropriété savent bien que c’est un univers un peu « curieux » et que, loin d’être une démocratie idéale, la copropriété est agitée de mouvements « étranges », « fous », incontrôlables, laissant perplexes, quand ce n’est pas groggy, les plus sages.

			La copropriété est un univers à trois personnages :

			–le syndic ;

			–le conseiller syndical ;

			–le copropriétaire isolé.

			Alors qu’il serait si simple, avec un peu d’efforts, de faire vivre en bonne intelligence ces trois acteurs, cris (par-derrière), chuchotements (par-devant), ressentiment, rancœur de tous les côtés… autant de choses qui font que la copropriété est alors un univers infernal et invivable, mais ce n’est pas toujours ainsi.

			Cela peut être une cause de l’absentéisme, mais pas seulement. On peut s’interroger sur cet absentéisme. Avec le développement des moyens de communication, les copropriétaires peuvent savoir instantanément ce qui se passe dans le monde mais, malheureusement, ils ne s’intéressent pas au fonctionnement de leur copropriété.

			Disons, pour être sincère, que chacun des trois acteurs évoqués peut présenter des défauts qui ont la particularité de s’alimenter l’un l’autre dans ce qu’il est convenu d’appeler un cercle vicieux.

			Pour chacun des partenaires, nous allons examiner les deux formes de défauts les plus courants…

			
14.Quels sont les deux défauts des syndics ?

			Disons-le pour commencer, le métier de syndic est un métier affreux.

			Tout d’abord, le syndic est d’emblée suspect ; ensuite, il a une vie épouvantable (des assemblées générales tout le temps, à quoi s’ajoutent les réunions de conseil syndical) ; enfin, il subit des récriminations permanentes (« rien n’est fait, tout est sale, on n’arrive jamais à lui parler, etc. »).

			Face à cela, un syndic « normal » (heureusement qu’il y en a un certain nombre) va, par un patient dialogue avec ses copropriétaires, essayer de créer des relations, sinon harmonieuses, du moins équilibrées (dialogue, explications, correction des erreurs, abaissement du niveau d’exigences, etc.).

			Malheureusement, on déplore trop souvent la mise en œuvre de deux autres types de comportement, qui vont finir par créer des dégâts énormes :

			1)Le comportement caractériel qui consiste à essayer d’intimider les copropriétaires (ce qui n’est pas toujours très difficile) pour des raisons qu’on verra plus loin.

			2)Le comportement « manipulateur » qui consiste à essayer de s’attacher les bonnes grâces des copropriétaires actifs ou « puissants » (les gros porteurs de voix), même s’il faut pour cela créer des clans. Notons, en passant, que le syndic arrive facilement à se concilier les faveurs – allez savoir pourquoi – de certains copropriétaires actifs qui doivent de l’argent…

			Inutile de préciser ce que produisent, comme de juste, ces deux attitudes :

			–régime de « terreur » dans le premier cas ;

			–régime de « favoritisme », voire d’affrontement de clans dans le deuxième cas.

			
15.Quels sont les deux défauts des conseillers syndicaux ?

			Le métier de conseiller syndical n’est pas non plus facile. Disons qu’il en prend « plein la gueule pour pas un rond », expression dont le lecteur nous pardonnera la vulgarité, tant elle est expressive !

			Néanmoins, là aussi, on s’aperçoit qu’on peut être confronté à des « types », voire des « caractères » un peu pathologiques, dont deux en particulier :

			1)Le conseiller syndical suspicieux : il veut tout voir, tout contrôler, se méfie de tout et ne fait aucune confiance au syndic, qu’il exaspère.

			2)Le conseiller syndical « notable » : c’est le contraire du précédent ; il est toujours d’accord avec le syndic, ne lui pose jamais de questions et justifie toujours le syndic auprès des autres copropriétaires (c’est le contremaître du syndic en quelque sorte). Il exaspère les copropriétaires. À noter : ce conseiller syndical « notable » peut être de deux natures :

			–« honnête » : dans ce cas, il ne cherche qu’à tirer un avantage symbolique de sa position ;

			–« malhonnête » : dans ce cas, il recherche des avantages matériels (bien sûr, il ne s’agit pas souvent d’argent, comme le croient certains copropriétaires, mais d’autorisations de travaux du syndic, de travaux non facturés, de facilités concernant le recouvrement des charges…).

			À noter qu’à côté de ces deux « caractères », il existe néanmoins un type de conseiller syndical « idéal » : disons qu’il s’agit d’une personne qui assume son rôle de contrôle et de suivi de la gestion, tout en accordant au syndic suffisamment de confiance pour ne pas lui empoisonner l’existence (ces personnes-là sont, souvent, adhérentes à l’ARC).

			
16.Quels sont les deux défauts de certains copropriétaires isolés ?

			Deux défauts peuvent également frapper les copropriétaires isolés : la paranoïa et la lâcheté :

			1)Le copropriétaire paranoïaque est le pendant du conseiller suspicieux : il voit de la magouille partout, de la pourriture morale dans toutes les factures, s’insurge pour un oui, pour un non ; enfin, il est pour tout ce qui est contre, et contre tout ce qui est pour. Il a parfois raison, mais lasse vite les voisins les mieux disposés et finit par se discréditer totalement, se transformant, de minoritaire qu’il est, en marginal. Notons que ces types de copropriétaires sont parfois des « écorchés vifs » ayant déjà subi, au cours de leur vie, des situations qui les inclinent à se battre.

			2)Le copropriétaire lâche : la lâcheté est la chose la mieux partagée et la personne qui écrit ces lignes ne voudrait pas laisser croire qu’elle entend donner des leçons au lecteur. Lâches, nous le sommes tous, mais en copropriété, la lâcheté est particulièrement palpable. Le cas le plus fréquent est celui du copropriétaire qui – ayant soulevé une « affaire » – en parle à ses voisins. Ceux-ci sont toujours d’accord avec lui, mais quand en assemblée générale il s’agira de « voter », alors tous ces bons voisins regardent curieusement le plafond et… lâchent le copropriétaire en question sous le regard rigolard du syndic.

			Les copropriétaires sont ainsi souvent face au syndic comme des enfants devant le maître d’école, frondeurs par-derrière, soumis par-devant.

			Les syndics les moins recommandables abusent de façon éhontée de cette situation, mais, encore une fois, qui est le plus responsable, le loup qui mange les agneaux ou les agneaux qui se laissent manger par le loup ?

			
17.Que pouvons-nous conclure de tout ce qui précède ?

			Nous avons ainsi passé en revue les principaux problèmes de la copropriété. Les différentes situations que l’on rencontre ne sont, dès lors, qu’un croisement de ces diverses maladies, l’une appelant souvent l’autre.
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			Ce tableau a le mérite de montrer que, contrairement à ce que l’on laisse trop souvent dire, ce n’est pas le syndic seul qui est responsable des situations infernales que l’on rencontre : on a souvent le syndic qu’on mérite et, généralement, un syndic caractériel, avec en face des copropriétaires « normaux », rentre vite dans le rang (ou part, ce qui revient au même).

			Que conclure de cette analyse succincte ?

			Le copropriétaire qui veut agir dans sa copropriété ne devra jamais oublier que, pour que « ça marche », il faudra :

			–non seulement trouver un syndic « homme de dialogue » et respectueux des intérêts de sa clientèle ;

			–mais aussi faire en sorte que certains voisins adoptent des attitudes différentes.

			Il devra non seulement agir sur le syndic, mais aussi sur certains comportements de voisins aussi destructeurs que ceux de certains syndics.

			Un homme averti en vaut deux !

		

	
		
			chapitre 4

			Vocabulaire de base de la copropriété

			
18.Qu’est-ce que cela veut dire ?

			Ceux qui s’occupent de leur copropriété sont amenés à rencontrer certains mots « difficiles » dont ils ne comprennent pas toujours bien le sens, même si parfois ils le devinent. Nous allons passer en revue ces mots « spécifiques » ou fréquents dans les textes sur la copropriété.

			Acte extrajudiciaire – Il s’agit tout simplement d’un acte (ou « exploit ») d’huissier. Une mise en demeure par acte extrajudiciaire se distingue ainsi d’une mise en demeure par lettre recommandée avec AR. La loi prévoit précisément les cas où l’acte d’huissier est obligatoire (ex. : opposition à la vente d’un lot).

			Adjudication (vente par) – Il s’agit de la vente aux enchères de lots qui ont fait l’objet d’une « saisie immobilière » (pour non-paiement des charges).

			Annexion – Appropriation sans autorisation de l’assemblée générale « et sans vente » d’une partie commune.

			Aliénation – Dans l’expression « aliénation des parties communes », le mot signifie vente ou attribution en jouissance exclusive.

			Appels de fonds – Il s’agit des sommes qui sont demandées aux copropriétaires, soit pour régler des charges (appels de charges), soit pour régler des travaux ou toute autre dépense votée par l’assemblée générale.

			Assemblée générale ordinaire ou annuelle – L’assemblée générale ordinaire est tout simplement l’assemblée annuelle obligatoire qui approuve les comptes. Mieux vaut cependant éviter les termes « ordinaire » et « extraordinaire », et parler plutôt d’assemblée annuelle et d’assemblée supplémentaire, car ces termes sont utilisés dans les associations ou les sociétés dans un sens différent et peuvent induire des confusions…

			Assemblée générale extraordinaire ou supplémentaire – Il s’agit de toute assemblée qui n’est pas l’assemblée annuelle. Comme indiqué ci-dessus, le terme « supplémentaire » est à préférer au terme « extraordinaire ». À noter : on peut débattre de tous les problèmes souhaités en assemblée générale supplémentaire. Les règles de convocation, déroulement, vote, etc., sont exactement les mêmes que pour les assemblées générales annuelles.

			Assignation – Acte par lequel on fait convoquer une personne au tribunal.

			Associés – Il s’agit la plupart du temps :

			–soit des membres d’une ASL (Association Syndicale Libre, voir chapitre 2) ;

			–soit des membres d’une SCI (Société Civile Immobilière, voir chapitre 2).

			Avance de trésorerie permanente – Il s’agit d’une réserve qui doit être prévue au règlement de copropriété, ou décidée par l’assemblée générale, et ne peut dépasser deux douzièmes du budget annuel de charges courantes.

			Balance – C’est le document comptable qui permet de faire le point sur les crédits et les débits de chaque compte.

			Budget prévisionnel – C’est le budget de charges courantes établi avant le début de l’exercice à venir et qui permettra de calculer les « appels de fonds provisionnels ».

			Carence – On parle de « carence » du syndic quand celui-ci ne remplit plus sa mission. La loi prévoit dans ce cas la possibilité de faire nommer un administrateur ad hoc pour le remplacer. La carence est à distinguer de l’« empêchement » du syndic ; c’est le cas où le syndic ne peut plus faire son travail pour des raisons indépendantes de sa volonté. Dans ce cas, le président du conseil syndical peut convoquer une assemblée générale pour son remplacement.

			Charges récupérables – Il s’agit de la partie des charges locatives qu’un copropriétaire bailleur peut « récupérer » sur son locataire. On parle aussi de « charges locatives ».

			Clause – Une clause est une disposition d’un règlement ou d’un contrat (ex. : on parlera donc des clauses d’un règlement de copropriété ou d’un contrat de service).

			Clause d’aggravation des charges – Elle a pour but de faire supporter à un copropriétaire une dépense supplémentaire occasionnée par son comportement fautif, sa maladresse ou sa négligence. Le copropriétaire sera responsable de ses actes, mais également de ceux de ses enfants, de son locataire, des personnes qu’il aurait à son service ainsi que des animaux en sa possession.

			Contrat de syndic – Depuis le 1er juillet 2015, tout contrat de syndic doit être conforme au contrat-type, annexe 1 du décret du 17 mars 1967.

			Créances liquides et exigibles – Une créance est une somme que quelqu’un peut exiger de vous (pour lui, c’est une créance ; pour vous, c’est une dette). « liquide » signifie « dont on connaît le montant exact » ; et « exigible » : « qui est effectivement due à telle date ».

			Délégation de pouvoirs – Une personne peut « donner son pouvoir » à une autre sur tel ou tel point précis, ou à l’assemblée générale.

			Dépens – Une personne qui, dans un procès, est « condamnée aux dépens » est celle qui doit payer les frais de procédure. Ceux-ci sont constitués essentiellement de ceux d’huissier pour l’assignation et la signification, d’une expertise ordonnée par le juge, etc.

			Destination de l’immeuble – C’est la notion la plus floue du droit de la copropriété. Il s’agit de l’âme, de la personnalité de l’immeuble. Pour ceux qui ne sont pas métaphysiciens, nous essayons de donner une réponse dans la question 21.

			Droit d’usage privatif – Un bien peut ne pas vous appartenir bien que vous ayez le droit d’en jouir (comme on dit) seul. Tel est le droit d’usage privatif. On parle aussi de « droit de jouissance privative » ou de « droit de jouissance exclusive ». Ce droit peut être :

			–cessible (vous pouvez le céder à quelqu’un d’autre) ; on dit alors qu’il est « réel », ce qui est le contraire d’un droit « personnel » ;

			–assorti d’un droit de faire des travaux (mais pas toujours…).

			Émargement – Pour convoquer une personne à une assemblée générale, il est possible de lui faire signer un papier dans lequel elle reconnaît avoir reçu une convocation. On dit « émarger » parce que la personne signe dans la marge.

			État descriptif de division – Il s’agit de la liste des lots d’une copropriété avec la description de ce qu’ils sont et de ce qu’ils comprennent (nombre de pièces), leur situation (étage), leur usage (cave…) ; il mentionne pour chaque lot ses « millièmes » ou « tantièmes » (sa quote-part) de propriété des parties communes générales et éventuellement de parties communes spéciales.

			État des dettes et des créances – L’état des dettes et des créances (partie inférieure de l’annexe comptable numéro 1 appelé « État financier ») permet de savoir quelles sommes sont dues à la copropriété et quelles sommes elle doit. Cet état permet de savoir si la situation financière de la copropriété est saine ou non.

			Exonération – Sont exonérés de charges les copropriétaires qui ne sont pas appelés à y participer (ex. : dans certains règlements de copropriété, des boutiques peuvent être exonérées des charges de ravalement quand elles ont la charge de l’entretien des vitrines et encadrements).

			Feuille de présence – C’est la feuille que doivent obligatoirement signer lors des assemblées générales et en début de séance, les copropriétaires présents ou leur mandataire.

			Fichier immobilier appelé aussi Fichier foncier du cadastre ou Fichier des hypothèques – C’est le fichier tenu par l’administration (service foncier, ex-conservation des hypothèques) qui permet d’obtenir par immeuble :

			–la liste des propriétaires ;

			–les dates des transferts de propriété ;

			–les états exacts des hypothèques de chacun des lots.

			Fonds de roulement – C’est la somme qui était versée, dans certains cas, par chaque lot pour constituer le fonds de trésorerie permanent d’une copropriété. Ce fonds, qui fait double emploi avec les provisions de charges, est interdit depuis 2004 (voir Avance de trésorerie permanente).

			Fonds de travaux – Il a été mis en place pour la loi ALUR qui a modifié l’article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965, transféré par la loi Climat et résilience à l’article 14-2-1. Il est obligatoire depuis le 1er janvier 2017 pour les copropriétés livrées depuis plus de 5 ans. Ce fonds est financé par une cotisation annuelle obligatoire versée par les copropriétaires, qui est payée de la même façon que les provisions du budget prévisionnel. Elle ne peut être inférieure à 5 % du budget prévisionnel. Ce fonds est rattaché au lot et n’est pas remboursé en cas de vente du lot. L’assemblée générale affectera ce fonds à des travaux qu’elle votera.

			Les copropriétés de moins de 10 lots peuvent décider de ne pas constituer de fonds de travaux par une décision unanime de tous les copropriétaires. 

			Gérant – Très souvent, des copropriétaires appellent le syndic « gérant » :

			1)Il s’agit d’une erreur : le syndic est l’administrateur des parties communes, le gérant est l’administrateur des biens mis en location.

			2)Le gérant désigne aussi le gestionnaire des sociétés civiles immobilières, qui peut être un professionnel ou un associé (voir SCI, chapitre 2, question 11).

			Hypothèque – L’hypothèque est la garantie que prend un créancier sur un bien immobilier (un lot). Ainsi, en cas de vente de ce lot, si la copropriété a pris une hypothèque, elle sera remboursée de sa créance par le notaire.

			À noter qu’il existe des hypothèques privilégiées (comme celle du Trésor public). Cela peut, dans certains cas, réserver des surprises.

			Les hypothèques font partie de ce qu’on appelle les « sûretés réelles ».

			Indivision – Un lot en indivision est un lot qui appartient à plusieurs personnes à la fois (héritage ou achat en indivision, par exemple des concubins). Toute indivision doit avoir un représentant (appelé mandataire).

			Inscription hypothécaire – Pour « prendre » une hypothèque (voir Hypothèque) sur un lot, il faut faire « inscrire cette hypothèque » au service foncier (ex. : fichier des hypothèques), d’où l’expression.

			Lot – Le lot est une partie privative individualisée dans une copropriété : cave, grenier, logement, boutique. On parle, pour des raisons pratiques, de lots principaux (logement, boutique, bureau) et de lots annexes (parking, cave…). Un lot de copropriété comporte obligatoirement une partie privative et une quote-part de parties communes, lesquelles sont indissociables.

			Mandat – C’est le pouvoir donné par un copropriétaire à une autre personne, pour le représenter en assemblée générale. À noter qu’il faut distinguer le mandat libre (le mandataire fait ce qu’il veut) et le mandat impératif (le mandant donne précisément ses instructions de vote que le mandataire doit suivre). On parle aussi du mandat que confère le syndicat des copropriétaires au syndic pour le gérer et assurer sa représentation légale, ou encore du mandat de gestion locative (on dit aussi « mandat d’administration de biens ») que confie un copropriétaire pour mettre en location un logement et encaisser les loyers.

			Mutation – Ce mot signifie qu’il y a changement de propriétaire (par vente, donation ou héritage).

			Millième – Mot le plus spécifique du régime de la copropriété, cette notion permet de connaître la quote-part de propriété des parties communes attachée à chaque lot, proportionnelle à sa valeur relative par rapport aux autres lots, et la part que chaque lot doit acquitter en charges (voir chapitre 7). À noter : millièmes, tantièmes, quantièmes sont synonymes.

			Nue-propriété – Dans un bien immobilier, il peut y avoir dissociation entre le droit d’usage et d’exploitation (usufruit) et le droit de disposer, alors appelé nue-propriété.

			Nullité – « Agir en nullité » d’assemblée générale ou de certaines résolutions d’assemblée générale, c’est saisir le tribunal judiciaire pour obtenir que le juge annule l’assemblée générale dans sa totalité ou certaines décisions.

			Participation différée – En cas de travaux d’amélioration, certains copropriétaires peuvent demander à bénéficier d’un paiement étalé sur dix ans.

			Prescription – Un délai de prescription est un délai au-delà duquel on ne peut plus agir contre quelqu’un (qui n’a pas payé ses charges, par exemple…).

			Provision de charges – Dans les copropriétés, désormais, les copropriétaires payent chaque trimestre des provisions de charges (en fonction du budget prévisionnel voté), ces provisions étant régularisées en fin d’exercice. À noter : ce système est obligatoire depuis le 1er janvier 2002.

			Quitus – C’est l’approbation de la gestion d’un syndic. On vote le quitus ou on donne quitus. On peut d’ailleurs ne voter qu’un quitus partiel. On décharge ainsi le syndic de la responsabilité de sa gestion pour l’exercice concerné par le quitus.

			Quorum – Le quorum (nombre minimum de copropriétaires présents ou représentés requis) n’est pas une notion applicable dans les assemblées générales de copropriété. Par contre, il y a certaines décisions qui nécessitent un minimum de voix du fait des règles de majorité.

			Quote-part – La part que chacun doit payer (en fonction des millièmes). On parle de quote-part de charges.

			Rapprochement bancaire – Quand une copropriété dispose d’un compte bancaire, il est possible que le solde de trésorerie en fin d’exercice dans les comptes de la copropriété ne corresponde pas au solde bancaire : cela tient à divers facteurs possibles (chèques émis et non encaissés, chèques reçus et non déposés). Le rapprochement bancaire est l’opération qui consiste à expliquer la différence entre les deux chiffres.

			Règlement de jouissance – Dans les SCI d’attribution (voir chapitre 2), le règlement qui définit les droits et obligations et indique les quotes-parts de charges s’appelle un règlement de jouissance. Celui-ci devient automatiquement un règlement de copropriété quand la SCI se transforme en copropriété.

			Résolution – Sont ainsi appelées les décisions des assemblées générales ayant donné lieu à des votes. On parlera, par exemple, de la 6e résolution de l’assemblée générale du…

			Situation de trésorerie – C’est le document comptable qui donne l’image de la situation financière exacte d’une copropriété. Il fait partie d’un document plus complet appelé « état financier ». Cet état est présenté selon un tableau normalisé, qui comporte – outre la situation de trésorerie – l’état des dettes et des créances.

			Syndicat des copropriétaires – Nous reviendrons largement sur cette notion. Disons tout de suite que syndicat est un mot grec qui veut dire « gestion en commun ». Le syndicat de copropriétaires est composé de l’ensemble des copropriétaires. Ne pas confondre syndicat et syndic (le gestionnaire de la copropriété).

			Tantième – Voir Millième.

			Usufruit – Voir Nue-propriété.

		

	
		
			chapitre 5

			Le règlement de copropriété

			
				
					
				
				
					
							
							Introduction générale aux chapitres 5, 6 et 7

							Les trois chapitres qui suivent traitent essentiellement des problèmes qui tournent autour du règlement de copropriété.

							Ces problèmes sont si importants, si complexes parfois, et si peu traités, que l’ARC est heureuse d’avoir réalisé le premier et seul guide entièrement consacré à ces problèmes : Le règlement de copropriété en 200 questions.

							À noter : ces problèmes prennent aujourd’hui une importance supplémentaire, dans la mesure où il est désormais possible à tout moment de mettre en conformité son règlement de copropriété avec les dispositions légales en vigueur, et ceci en assemblée générale, ceci à la majorité simple des voix des copropriétaires présents et représentés.

						
					

				
			

			
19.Qu’est-ce que le règlement de copropriété ?

			L’article 8 de la loi du 10 juillet 1965 prévoit ceci :

			« Un règlement conventionnel de copropriété, incluant ou non l’état descriptif de division, détermine la destination des parties, tant privatives que communes, ainsi que les conditions de leur jouissance ; il fixe également, sous réserve des dispositions de la présente loi, les règles relatives à l’administration des parties communes.

			Le règlement de copropriété ne peut imposer aucune restriction aux droits des copropriétaires en dehors de celles qui seraient justifiées par la destination de l’immeuble, telle qu’elle est définie aux actes, par ses caractères ou sa situation. »

			Cet article nous apprend bien des choses :

			1.Un règlement de copropriété est obligatoire.

			2.Il doit comporter au minimum :

			–des clauses qui déterminent la destination des parties communes et des parties privatives, c’est-à-dire les affectations tant des parties communes – places de stationnement, locaux à usage spécifique – que des parties privatives (commerces, garages, logements) ;

			–des clauses fixant les conditions de jouissance de ces parties communes et privatives (problème d’encombrement, de stationnement, de bruit, etc.).

			3.Le règlement fixe obligatoirement les règles d’administration de la copropriété (il peut aller au-delà de la loi, mais pas contre celle-ci ; nous reviendrons sur ce point).

			4.Par ailleurs, cet article 8 dit bien qu’il est possible de faire ce que l’on veut dans ses lots, à condition que cela n’ait pas pour conséquence de modifier « la destination de l’immeuble » telle qu’elle est définie dans le règlement et qui découle « du caractère de l’immeuble et de sa situation » (voir plus loin).

			Nous allons essayer de répondre à diverses questions soulevées par cet article.

			
20.Qu’est-ce qu’un état descriptif de division ?

			Cette expression renvoie simplement à la liste des lots, assortie de leur description et des millièmes ou tantièmes de propriété des parties communes, générales et éventuellement spéciales.

			Exemple : « Lot n° 1 : un appartement situé au rez-de-chaussée et comportant deux pièces, une cuisine, un WC, une salle de bains pour trente-huit millièmes de propriété. »

			Dans la description, peuvent aussi être retranscrits certains droits de jouissance affectés au lot (par exemple : droit de jouissance exclusif d’un jardin ou d’une terrasse).

			À noter que l’état descriptif peut être distinct du règlement de copropriété ou inclus dans celui-ci, ce qui est le cas la plupart du temps.

			Néanmoins, il faut préciser que le fait que cet état soit inclus dans le règlement de copropriété fait que la « description » des lots sert à en définir la « destination ».

			Par contre, non inclus dans le règlement de copropriété, l’état descriptif reste ce qu’il est : une simple description, à un moment donné, de l’usage d’un lot, usage pouvant plus facilement évoluer.

			On le voit, la place de l’état descriptif (dans ou en dehors du règlement de copropriété) est loin d’être sans conséquence.

			
21.Qu’est-ce que la « destination de l’immeuble » ?

			Tous ceux qui s’intéressent aux problèmes de copropriété finissent par « tomber » sur ce problème, à mi-chemin entre la métaphysique et la théologie.

			Le législateur dit en effet, en substance : « Fais ce que tu veux de ton lot, pourvu que tes modifications ne changent rien à la destination de l’immeuble. » Le problème c’est que personne ne sait très bien ce qu’est la destination de l’immeuble et que l’on en a plutôt une approche intuitive qu’objective.

			Dès lors, certains juristes ont pu écrire des kilos de commentaires sans pour autant réussir à cerner le problème de façon définitive.

			L’article 8 de la loi ne dit pas ce qu’est la destination, mais renvoie à trois sources qui permettent de la cerner :

			1.Ce qui en est dit dans le règlement de copropriété et dans l’état descriptif de division (occupation à titre d’habitation, ou mixte ; intangibilité plus ou moins forte de l’usage des lots).

			2.Les caractères de l’immeuble (ses matériaux, son architecture…), la nature de ses espaces communs, ce qui permet de définir s’il s’agit, par exemple, d’un immeuble de standing ou non.

			3.Sa situation : est-il situé dans un quartier résidentiel ou non, près d’un monument historique… ?

			En ce qui nous concerne, les deux dernières sources de définition de la « destination » nous semblent un peu curieuses, dans la mesure où elles semblent établir une hiérarchie des immeubles (du mieux au moins bien) avec cette idée sous-jacente que dans le « mieux » on ne peut pas faire grand-chose (sous peine de dévalorisation d’immeuble), alors que dans le « moins bien » on peut faire ce que l’on veut.

			
22.Faut-il mettre son règlement de copropriété « à jour » ?

			Jusqu’au vote de la loi du 13 décembre 2000, il n’y avait aucune disposition incitant à la mise à jour des règlements de copropriété. Conséquence déplorable : alors que le règlement de copropriété est le « code de la route » des copropriétaires, 90 % des règlements sont remplis de clauses obsolètes, illégales, illicites ou incomplètes.

			La loi du 13 décembre 2000 avait donné cinq ans aux copropriétés pour mettre à jour leur règlement dans de bonnes conditions, délai qui a été repoussé au 13 décembre 2008 par la loi du 13 juillet 2006 (dite loi ENL) et qui, suite à l’action de l’ARC, n’est désormais plus limité dans le temps.

			Conséquence : les copropriétés peuvent décider à tout moment de mettre en conformité leur règlement, opération qui peut être l’occasion d’un « ravalement » complet du règlement de copropriété, incluant adaptations et améliorations.

			Cette mise à jour est-elle « obligatoire » ? « Oui, mais », a répondu la Commission relative à la copropriété, « il n’y a pas de sanction… ». Ceci dit, une copropriété qui a un règlement obsolète et en partie illégal, serait bien avisée de procéder à cette mise à jour, occasion, comme on l’a dit, d’améliorations. À noter, par ailleurs, que cette opération est d’autant plus indispensable, que la Cour de Cassation a jugé que toutes les clauses d’un règlement, même non légales, devaient s’appliquer tant qu’elles n’étaient pas modifiées ou supprimées.

			
23.Comment faire cette « mise à jour » dans de bonnes conditions financières ?

			Il convient, en effet, d’éviter que cette disposition ne donne à certains professionnels de mauvaises idées. En particulier, il faut éviter que les prix pratiqués pour faire ce travail ne soient excessifs. Le syndic peut prétendre à des honoraires supplémentaires s’il établit un projet d’avenant au règlement de copropriété (dont la publication auprès du Fichier immobilier relève impérativement d’un notaire), conformément à la rémunération prévue maintenant dans le contrat-type (décret du 26 mars 2015).

			Il convient de veiller à ce que les honoraires stipulés dans son contrat soient compétitifs. 

			Nous avons d’ailleurs mis en place, à l’ARC, une parade très efficace. En effet, depuis de nombreuses années, nous réalisons des « mises en conformité » pour le compte d’adhérents collectifs en procédant ainsi : ils établissent eux-mêmes leur devis à partir d’une grille qu’ils trouvent sur Internet ou que nous leur adressons sur demande.

			Ainsi, même si les adhérents veulent faire exécuter le travail par quelqu’un d’autre, ils disposent d’un prix de référence. Certains adhérents ont été étonnés de constater que les prix demandés par certains professionnels pouvaient être dix fois supérieurs au devis fourni par l’ARC pour un travail en tout point semblable (nous pouvons même dire que le travail effectué par l’ARC est la plupart du temps plus fouillé).

			
24.Qu’est-ce qui prévaut du règlement de copropriété ou de la loi ?

			Le problème se pose pour différentes raisons :

			–d’une part, les lois changent, ce qui fait que certaines dispositions des règlements, qui pouvaient être applicables il y a plusieurs années, ne le sont plus ;

			–d’autre part, la jurisprudence, elle aussi, évolue rendant illicites des clauses qui ne l’étaient pas ;

			–enfin, certaines clauses des règlements – qui paraissent pourtant « curieuses » – s’avèrent parfaitement légales.

			Il est donc indispensable de savoir reconnaître dans un règlement ce qui est légal ou au contraire illicite.

			Nous allons donner ci-après un premier aperçu. Le problème est néanmoins assez compliqué et demande des développements plus longs. Pour ceux qui veulent approfondir ces points, nous les incitons à se reporter aux différents chapitres que nous y consacrons dans notre guide : Le règlement de copropriété en 200 questions.

			
A.Les clauses de la loi qui prévalent

			Les clauses légales qui prévalent sont essentiellement celles qui concernent l’administration de la copropriété :

			•Les clauses relatives au pouvoir des assemblées générales (un règlement ne peut dessaisir une assemblée générale de ses prérogatives, par exemple si le règlement de copropriété dit que le syndic est seul habilité à donner les autorisations de travaux affectant les parties communes).

			•Les clauses concernant la convocation et la tenue des assemblées générales (ex.  : la loi prévoyant qu’il est possible de donner son mandat à n’importe qui, les clauses des règlements de copropriété prévoyant des restrictions sont nulles ; la loi prévoyant que le président de l’assemblée générale doit être élu par l’assemblée, la clause prévoyant que le président est le plus gros porteur de voix est nulle).

			•Les clauses concernant les règles de majorité.

			•Les clauses concernant le syndic, ses droits et obligations.

			•Les clauses concernant la répartition des charges (ainsi serait nulle une clause prévoyant que tout le monde doit payer pour tel équipement selon le même tarif et quelle que soit l’utilité de cet équipement pour le lot concerné).

			Bien sûr, sur certains points, le règlement de copropriété peut aller au-delà de la loi mais non en deçà. Par exemple : rien n’interdit à un règlement de copropriété de prévoir l’obligation d’adresser les convocations 30 jours avant l’assemblée générale au lieu des 21 jours réglementaires. Il s’agit là d’un plus.

			Par contre, une clause prévoyant que les travaux d’entretien devront être votés à la double majorité, et non à la majorité simple, serait illégale.

			
B.Les clauses du règlement qui peuvent être introduites dans le règlement de copropriété et qui s’imposent

			1)Les clauses qui concernent la jouissance des parties communes sont licites (ex. : les clauses concernant l’interdiction d’encombrement des parties communes…).

			2)Les clauses qui concernent la jouissance des parties privatives, en ce qu’elles concernent directement :

			a)les autres copropriétaires (bruit, odeurs) ;

			b)le respect de la destination de l’immeuble.

			3)Les clauses qui organisent le fonctionnement du conseil syndical (la loi renvoie explicitement au règlement de copropriété sur ce point).

			4)Les pénalités – En matière de pénalités, les clauses sont en général licites. Par exemple, les clauses dites d’aggravation des charges (clauses prévoyant que celui qui aggrave les charges doit en subir les conséquences).

			Cependant, les clauses prévoyant des « amendes » peuvent être, dans certains cas, illicites (par exemple, une amende pour faire sécher du linge aux fenêtres).

			5)Les clauses d’administration générale qui vont au-delà de la loi sans supprimer des droits aux copropriétaires. Par exemple :

			–les clauses rallongeant certains délais de convocation ;

			–les clauses prévoyant la possibilité de convoquer une assemblée générale en cas de vacance de syndic, sans passer par le tribunal ;

			–les clauses imposant au syndic certaines exigences : faire des appels d’offres en cas de travaux.

			
C.Les clauses illicites

			Il s’agira de clauses portant atteinte aux droits des copropriétaires sans que l’exercice de ces droits ne nuise à la destination de l’immeuble ou aux droits des autres copropriétaires. Par exemple, une clause interdisant la location sera jugée illicite (par contre, une clause de simple limitation du droit de location – locations de courte durée ou interdiction de donner en location la seule chambre de service – peut être jugée licite).

			Seront illicites les clauses prévoyant qu’en cas de non-paiement des charges les propriétaires pourront être « privés » de certaines prestations (par exemple : coupure de chauffage), ou interdisant de mettre des fleurs sur un balcon…

			
25.Comment faire respecter le règlement de copropriété ?

			Cette question est l’une des plus importantes et préoccupantes de celles qui concernent la copropriété.

			Beaucoup de copropriétaires constatent des manquements, parfois graves, au règlement et sont indignés que rien ne soit fait par le syndic.

			Quels sont les pouvoirs du syndic ?

			En fait, si le règlement ne prévoit pas des pouvoirs spéciaux, le syndic ne peut rien faire d’autre qu’adresser des mises en demeure aux « contrevenants ». S’il veut aller plus loin, il doit se faire autoriser par l’assemblée générale à aller en justice.

			Il est également possible d’introduire dans le règlement de copropriété ce qu’il est convenu d’appeler des « clauses pénales » qui prévoient des « amendes » en cas de non-respect du règlement. Il faudra évidemment n’introduire de telles clauses que pour des problèmes importants. En effet, il n’est pas anormal de vouloir supprimer le stationnement sauvage dans une résidence en introduisant des pénalités ; le problème du « linge aux fenêtres » est beaucoup plus douteux…

			Même quand des « clauses pénales » sont introduites dans les règlements, une réponse ministérielle (citée chapitre 6 question 35) apprend cependant que ce terme est employé abusivement ; il faut se rappeler que, souvent, il faudra aller en justice pour obtenir, par exemple, une remise en état des parties communes sous astreinte (lorsqu’un copropriétaire s’est attribué une partie commune). Il faut se rappeler que le syndic ne peut aller en justice au nom du syndicat des copropriétaires que moyennant, en principe, une autorisation préalable de l’assemblée générale. Cette autorisation n’est cependant pas nécessaire auprès du juge des référés, par exemple pour demander une expertise ou permettre l’accès à une partie privative si un sinistre ou des travaux le nécessitent.

			Certains copropriétaires profitent abusivement de cette situation et font leur « mauvais coup » juste après l’assemblée générale annuelle, se disant que, dans un an, les autres auront oublié.

			Aussi, nous vous proposons, en pareil cas, d’agir ainsi : convoquez ou faites convoquer une assemblée générale avec l’ordre du jour suivant : « Autorisation donnée au syndic d’engager une procédure judiciaire contre X au cas où celui-ci refuserait de… dans un délai de… »

			À noter : la clause d’aggravation des charges est une clause qui, dans pratiquement tous les règlements de copropriété, prévoit que celui qui aggrave les charges communes de son fait devra en supporter les conséquences. Si cette clause n’existe pas dans votre règlement, faites-la rajouter.

			À noter : pour compléter cette question, voir aussi la question 35 du chapitre suivant.

			
26.Pourquoi et comment mettre son règlement de copropriété en conformité ?

			Ainsi que nous l’avons déjà dit, beaucoup de copropriétaires sont confrontés à des règlements anciens et donc inadaptés sur un certain nombre de points.

			D’autre part, ils pensent qu’il est très difficile de modifier ou de mettre en conformité les règlements de copropriété et que, par ailleurs, cela coûte très cher. Nous allons voir que ce n’est pas forcément le cas.

			
A.Ce que devrait être un règlement de copropriété

			Le règlement de copropriété étant le document qui fixe les règles de gestion et de vie commune entre copropriétaires, il devrait avoir quatre qualités :

			1)Être parfaitement clair et sans ambiguïté.

			2)Être en conformité totale avec les lois existantes.

			3)Être conforme à la réalité, c’est-à-dire tenir compte des évolutions qui se sont produites (par exemple, quand des greniers ont été transformés en logements).

			4)Être adapté aux besoins propres de chaque copropriété (chaque copropriété ayant sa spécificité).

			
B.Les constats que l’on peut faire

			Or, que constate-t-on trop souvent ?

			1)Les règlements sont, sur certains points importants, obscurs, voire incohérents et contradictoires (cas des articles traitant de ce qui est « parties privatives » et « parties communes »), les promoteurs ou notaires pouvant, par exemple, se contenter de reprendre sans discernement des documents types.

			2)Les règlements ne sont que rarement conformes à l’intégralité des lois en vigueur (celles-ci évoluant au moins tous les dix à quinze ans). On a donc des contradictions et, en cas de problème, il faut saisir les tribunaux pour faire constater la nullité de telles ou telles clauses d’un règlement caduc.

			3)Les évolutions de la copropriété ont pu ne pas être intégrées au règlement, ce qui est source de rancœur et d’injustice (c’est le cas des greniers transformés en logements, des parties communes annexées sans contrepartie ou des caves aménagées).

			4)Enfin, des décisions d’assemblée générale donnant des règles propres à la copropriété (en matière de recouvrement de charges, en matière d’obligations faites au syndic, etc.) n’ont pas non plus été intégrées et ne sont plus utilisées, faute d’être connues par les nouveaux syndics ou les nouveaux copropriétaires.

			
C.Les règles concernant la modification des règlements

			La modification du règlement peut être décidée à l’une ou l’autre des quatre majorités possibles et qui sont, rappelons-le :

			–la majorité simple des présents ;

			–la majorité absolue des voix du syndicat ;

			–la double majorité, c’est-à-dire la majorité des copropriétaires en nombre, réunissant ensemble les deux tiers des voix ;

			–l’unanimité des voix de tous les copropriétaires (pas d’absents non représentés, et pas de votes « contre » ni d’absentions).

			Certaines modifications peuvent ainsi être décidées à la majorité simple. Il s’agit de toutes les modifications qui constituent une mise en conformité avec les lois en vigueur depuis l’établissement du règlement de copropriété.

			La double majorité ou la majorité absolue est requise quand des modifications de millièmes sont rendues nécessaires à la suite de décisions elles-mêmes prises valablement à l’une ou l’autre de ces majorités : ainsi, la vente de la loge étant décidée à la double majorité, la nouvelle répartition des millièmes le sera aussi à la double majorité.

			La double majorité est également nécessaire dès qu’il s’agit de modifier ou d’instituer des règles concernant la jouissance, l’usage et l’administration de la copropriété. Par exemple, si vous voulez consentir un droit de jouissance privatif à un copropriétaire sur une partie commune.

			L’unanimité est requise pour la modification de la répartition des charges (hors cas mentionnés précédemment) et celle de la destination de l’immeuble, ou une décision susceptible de l’affecter.

			Enfin, il faut savoir que, même en cas d’erreur involontaire de majorité, les décisions d’assemblée générale resteront acquises dès lors qu’aucune action judiciaire en nullité n’aura été engagée devant le tribunal judiciaire dans les deux mois suivant la notification du procès-verbal (sauf si les modifications apportées sont contraires aux dispositions d’ordre public).

			Nous n’avons donné là que quelques exemples. Si vous avez des exemples précis qui ne sont pas évoqués dans les paragraphes précédents, il faudra nous consulter (sachant qu’il y a des cas litigieux de toute façon).

			
D.Qui peut modifier le règlement de copropriété et à quel prix ?

			Beaucoup sont persuadés que seuls les géomètres experts, les notaires et les avocats peuvent rédiger des modifications à un règlement. C’est, il faut le dire, entièrement faux.

			Que ce soit un calcul de millièmes de charges ou une rédaction d’articles de règlement, n’importe qui peut le faire. Bien entendu, les règles impératives concernant la répartition des charges devront être respectées telles que l’utilité pour un nouvel équipement. Si les propriétaires votent les propositions faites, celles-ci seront légales, qu’elles aient été formulées par un technicien ou un copropriétaire ou par un géomètre expert ou un notaire.

			Cela n’empêche pas que, dans les cas très compliqués, on peut faire appel à l’une de ces professions, mais il est important de savoir que ce n’est pas obligatoire (nous verrons que le notaire n’est obligatoire que pour la publication au Fichier immobilier).

			Si vous confiez à des professionnels la modification de votre règlement, il peut en coûter facilement de 3 000 à 7 500 €, même pour de petites copropriétés.

			Cela explique d’ailleurs que tant de règlements ne sont pas « mis en conformité », les copropriétaires reculant devant les prix.

			Avec des techniciens travaillant pour des associations telles que l’ARC, il faut savoir que l’on peut couper les prix en quatre, sans trop de difficultés. Ainsi, pour 1 000 € environ, une copropriété de vingt à trente lots peut mettre entièrement à jour et aux normes son règlement (hors frais de publication qui peuvent aller de 400 à 700 €, voire plus).

			
E.Les modalités pratiques de modification

			a. L’étude préalable

			Le conseil syndical peut, dans un premier temps, faire voter en assemblée générale le principe de faire procéder à une étude du règlement, étude qui doit permettre de repérer tout ce qui est non conforme aux lois en vigueur, contradictoire, inadapté à la situation actuelle de la copropriété.

			À noter : nous vous conseillons de ne faire voter cette étude qu’après avoir demandé un devis ferme et définitif (méthode que nous pratiquons à l’ARC), ce qui permet de ne s’engager dans cette voie que sur des bases tarifaires sûres (si vous êtes adhérent collectif à l’ARC, vous pouvez nous demander un tel devis ; il suffit de nous adresser une copie de votre règlement et de ses avenants éventuels).

			Il pourra ensuite, une fois cette étude préalable réalisée et dans un deuxième temps, faire voter par l’assemblée générale la décision de faire procéder à une nouvelle rédaction.

			b. Les propositions de nouvelles rédactions

			Le travail, conduit par les intervenants extérieurs, devra être réalisé en étroite collaboration avec le conseil syndical et les copropriétaires volontaires.

			Le concours éventuel d’un géomètre s’appréciera à ce moment.

			c. La décision

			L’ordre du jour de l’assemblée générale devra prévoir le vote d’une résolution spécifique « Modification du règlement de copropriété ».

			Le projet de l’avenant modificatif devra être envoyé avec la convocation de l’assemblée générale.

			Les différents éléments modificatifs devront faire l’objet de votes séparés selon les différentes majorités nécessaires.

			d. Après l’assemblée, les formalités

			Le syndic déposera chez un notaire, signée comme « copie conforme », la ou les résolution(s) et le texte adoptés par l’assemblée.

			Le notaire procédera ensuite aux formalités de publicité auprès du Fichier immobilier et en informera le syndic.

			Celui-ci pourra alors faire une photocopie de l’original de l’acte notarié et l’adresser à chacun des copropriétaires.

			e. Modèles de résolution

			1.Modèle de résolution pour l’étude préalable :

			2.« L’assemblée générale, informée de l’opportunité de procéder à une modification du règlement de copropriété, confie au conseil syndical le soin de procéder aux études nécessaires pour en soumettre le résultat au vote de la prochaine assemblée générale. L’assemblée générale donne son accord pour couvrir les frais nécessaires aux études engagées dans la limite de… euros. »

			3.Modèle de résolution pour la décision : « L’assemblée générale ayant pris connaissance du projet de modification du règlement de copropriété, notifié à tous les copropriétaires avec la convocation, en approuve la rédaction qui est jointe au présent procès-verbal et charge le syndic de procéder aux formalités correspondantes. »

			
				
					
				
				
					
							
							Une nouvelle obligation de mise en conformité

							Elle a été créée par la loi ELAN du 23 novembre 2018, qui a ajouté trois articles à la loi du 10 juillet 1965 pour clarifier la notion de parties communes générales et de parties communes spéciales : 

							Article 6-2

							« Les parties communes spéciales sont celles affectées à l’usage ou à l’utilité de plusieurs copropriétaires. Elles sont la propriété indivise de ces derniers.

							« La création de parties communes spéciales est indissociable de l’établissement de charges spéciales à chacune d’entre elles.

							« Les décisions afférentes aux seules parties communes spéciales peuvent être prises soit au cours d’une assemblée spéciale, soit au cours de l’assemblée générale de tous les copropriétaires. Seuls prennent part au vote les copropriétaires à l’usage ou à l’utilité desquels sont affectées ces parties communes. »

							Article 6-3

							« Les parties communes à jouissance privative sont les parties communes affectées à l’usage ou à l’utilité exclusifs d’un lot. Elles appartiennent indivisément à tous les copropriétaires.

							« Le droit de jouissance privative est nécessairement accessoire au lot de copropriété auquel il est attaché. Il ne peut en aucun cas constituer la partie privative d’un lot.

							« Le règlement de copropriété précise, le cas échéant, les charges que le titulaire de ce droit de jouissance privative supporte. »

							Article 6-4

							« L’existence des parties communes spéciales et de celles à jouissance privative est subordonnée à leur mention expresse dans le règlement de copropriété. »

							Cette mise en conformité s’étant révélée nettement plus complexe qu’envisagé, et la pandémie de Covid-19 ayant quelque peu perturbé les syndics et les copropriétés, pratiquement aucune mise en conformité n’a pu être réalisée dans le délai imparti. Constatant cette situation, le gouvernement a changé son fusil d’épaule et a fait voter, dans la loi 3DS du 21 février 2022, un article 89, aux termes duquel les dispositions de l’article 6-4 subordonnant l’existence de parties communes spéciales et de celles à jouissance privative est à leur mention expresse dans le règlement de copropriété, ne sont plus applicables qu’aux immeubles dont la mise en copropriété est postérieure au 1er juillet 2022.

							Pour les autres immeubles, quand le règlement de copropriété ne mentionne pas les parties communes spéciales ou à jouissance privative existantes, le syndicat des copropriétaires doit inscrire à l’ordre du jour de chaque assemblée générale des copropriétaires la question de cette mention dans le règlement de copropriété, toujours à la majorité de l’article 24. Le même article, tout en prescrivant de traiter la question à la prochaine assemblée générale, et à défaut à chaque assemblée suivante, a supprimé toute date limite, et précisé que l’absence de mention de parties communes spéciales ou à jouissance privative dans le règlement de copropriété est sans conséquence sur l’existence de ces parties communes…

							En conclusion, l’examen des règlements de copropriété en vue d’une éventuelle mise en conformité reste nécessaire, mais il entre dans ce qui devrait être la compétence des syndics. Ensuite, seule une minorité de règlements de copropriété va nécessiter une intervention impliquant une expertise juridique particulière. Beaucoup vont déjà être conformes, et d’autres ne requerront qu’une intervention « cosmétique » (utiliser les bons termes notamment, ou ajouter quelques clauses faciles à rédiger). Donc, pas de quoi engager d’emblée sur toutes les copropriétés des prestations juridiques coûteuses, qui peuvent conduire à ne remplacer que quelques mots !

						
					

				
			

			
27.Toutes les modifications du règlement de copropriété doivent-elles être forcément publiées au Fichier immobilier ?

			La publication au Fichier immobilier, qui s’est substituée à la conservation des hypothèques, faite par un notaire, rend opposable les décisions aux ayants cause à titre particulier des copropriétaires, c’est-à-dire les futurs copropriétaires. Il est important que les décisions prises puissent, en cas de contestation, leur être opposées.
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